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ALIMENTAIRE TERRITORIAL DU PNR 

DES GRANDS CAUSSES 
 

 

Préambule  

Ce document a pour but de synthéƟser la stratégie d’intervenƟon du Parc Naturel Régional et de ses 
partenaires pour une alimentaƟon plus durable sur le territoire des Grands Causses.  

Il reprend des éléments d’informaƟon partagés lors d’un atelier de travail avec l’équipe du PNR au 
cours duquel ont été détaillées toutes les acƟons du PAT et leurs objecƟfs. Ces derniers ont été 
reformulés sous forme de changements à insuŋer sur le territoire, aĮn d’être le plus concret 
possible :  « l’objecƟf du PAT est de favoriser l’installaƟon de nouveaux agriculteurs » peut ainsi être 
remplacé par « les élus prennent en main l’enjeu de l’installaƟon et sensibilisent les agriculteurs 
cédants de leur commune » 

Ce document présente donc la manière dont l’équipe du PNR et ses partenaires pensent que le PAT va 
insuŋer des changements sur le territoire : la théorie de changement du PAT. Elle consƟtue un ouƟl 
de pilotage pour l’animatrice et permeƩra d’alimenter une évaluaƟon Įnale dans quelques années : 
la théorie s’est-elle réalisée ?  

Une première version a été amendée en comité de pilotage en février 2026.  

Le document conƟent 5 parƟes, chacune dédiée à une grande Įnalité du PAT. Elles sont toutes 
organisées selon le même modèle :  

a. La situaƟon visée (la Įnalité) 
b. La situaƟon actuelle (en décalage, raison pour laquelle il faut agir) 
c. Les changements à insuŋer : qui doit changer quoi pour que la situaƟon s’améliore ?  
d. Ce que réalise ou souhaite réaliser concrètement « le PAT » pour contribuer à ces 

changements.  

Lorsque nous parlons du « PAT », de « ce que fait le PAT », il s’agit des acƟons portées et/ou Įnancées 
et décidées par l’équipe du PNR et ses partenaires opéraƟonnels au sein des instances de pilotage.  

Nous avons fait le choix pour des raisons de lisibilité de ne pas décliner les termes au masculin et au 
féminin (par exemple, citoyen.ne.s, agriculteurs.rices). Cela a malheureusement pour conséquence 
d’invisibiliser les actrices. Ce choix est tout à fait réversible.  

  



LA STRATEGIE DU PROJET 

ALIMENTAIRE TERRITORIAL DU PNR 

DES GRANDS CAUSSES 

 

Le PAT piloté par le PNR vise à améliorer la 

durabilité du système alimentaire du territoire des 

Grands Causses et du Lévezou.  

 

Les impacts attendus concernent tous les types d’acteurs en lien avec 
l’alimentation et peuvent être résumés en 5 situations souhaitées :  

1- Les agriculteurs maintiennent une offre en produits 

alimentaires diversifiée et durables pour le territoire 

2- Les équipes de restauration collective 

s'approvisionnent en produits locaux, sains et 

durables 

3-Tous les habitants ont accès à une 

alimentation de qualité, locale et 

saine 

4- Les citoyens en situation 

de précarité sont moins 

vulnérables, les citoyens nouent 

des liens de solidarité 

5- Un réseau d'acteurs travaille en 

synergie pour un système alimentaire 

résilient 

  



Finalité du PAT #1.  
Les agriculteurs mainƟennent une oīre en produits alimentaires 
diversiĮés et durables pour les mangeurs du territoire 
               

Situation actuelle sur le territoire  

A l’échelle du PNR, le site PARCEL évalue à 23 000 hectares la surface nécessaire théorique 

pour satisfaire les besoins alimentaires de la population. Avec un peu plus de 123 000 ha de 

surface agricole utile, le territoire couvre théoriquement largement ces besoins.  

Ces chiffres restent théoriques, puisqu’en réalité :  

1) Tous les types d’aliments ne sont pas produits de manière suffisante  

Les chiffres montrent que, sans changement d’habitudes alimentaires, la production locale de 

céréales, grandes cultures et de produits animaux est suffisante (+100%). Par contre, il n’y a 
pas assez de légumes (17% de couverture des besoins), ni de fruits (79%) produits sur le 

territoire pour nourrir notre population.  

2) Une partie des produits s’insère dans des circuits longs et sont exportés en dehors du 
territoire (Filière Roquefort notamment).  

Pourtant, le contexte géopolitique mondial actuel incite à relocaliser l’alimentation pour 
garder la main sur les coûts et la qualité.  

La base de données des producteurs en circuits courts du territoire faisait état en 2019 de plus 

de 350 producteurs en circuits-courts. Soit 1 producteur pour 200 habitants sur le territoire 

des Grands Causses. Pour maintenir voire augmenter et diversifier cette offre de proximité, il 

faudrait que les exploitations actuelles se diversifient, qu’elles soient transmises et que de 

nouveaux agriculteurs s’installent sur des modèles compatibles avec un débouché en 

proximité.  

 

Le renouvellement agricole est un enjeu fort : 45% des exploitant(e)s ont plus de 55 ans 

(diagnostic territorial révision de la Charte 2023), notamment parce que l’agriculture est un 
socle de biodiversité, une activité économique phare, source de dynamisme territorial 

(maintien des commerces, écoles, services) 

 

   
   

En résumé, concernant l’axe agricole, deux éléments pénalisent la durabilité de 
l’alimentation : le manque de certaines denrées et le maintien d’une offre de qualité.  



Les changements à insuffler pour que la situation s'améliore : qui doit faire quoi 

différemment ? Pourquoi ces acteurs peuvent, veulent ou doivent changer ? 

        

(ch1) Les élus locaux intègrent les enjeux alimentaires dans leur politique. Ils portent, 

soutiennent et orientent des projets (mobilisation de foncier, installation d’agriculteurs, 
transmission des fermes, adaptation aux changements climatiques et aux nouvelles 

pratiques)  

(ch2) Les structures d’accompagnement agricole travaillent ensemble, en bonne 

intelligence. 

(ch3) Forts de ces soutiens, les agriculteurs s'engagent dans la transition agroécologique, se 

diversifient, s’organisent pour consolider les circuits de proximité, transmettent leurs 
fermes, se rémunèrent justement. Leur métier et leurs produits sont mieux valorisés.  

Ce que fait / prévoit de faire le PAT pour insuffler ces changements 

• Le PAT finance des outils comme Vigifoncier.  

• Des expérimentations, sur la transmission-reprise sur les Espaces test agricole par 

exemple, en collaboration avec les organismes d’accompagnement agricole qui travaillent 

au contact direct des agriculteurs.et des futurs agriculteurs, espace test, lycées.  

• Au-delà du soutien financier, le PAT fédère ce réseau d’acteurs grâce à l’organisation de 
rencontres collectives régulières (copil/cotech/réunion technique), et de points réguliers 

avec chaque acteur. Il se fait relais d’information des actualités de chacun. 

• Le PAT essaime les apprentissages vers l’ensemble du territoire (témoignage lors de table 
ronde, rapport d’activités, réunions,) 

Synergie avec les autres branches du PAT 

• RestauraƟon collecƟve durable : approvisionnement de la resto-co 

• StructuraƟon et logisƟque de Įlière : pour organiser, améliore et faciliter le travail des 
agriculteurs  

• JusƟce alimentaire : des produits accessibles à tous  
• Manger durable : sensibilisaƟon des citoyens 

  



Finalité du PAT #2.  
Les équipes de restau-co s'approvisionnent en produits locaux, sains et 
durables 

 

Situation actuelle sur le territoire  

Un état des lieux de la restauration collective scolaire en compétence directe des communes 

a été réalisé en 2023 sur les 8 intercommunalités du territoire du PAT.  

Il fait ressortir : 250 emplois sur le territoire, 11 000 repas mangés par jour soit 12% de la 

consommation alimentaire totale sur le territoire du PNR. La restauration scolaire constitue 

donc un véritable levier de transition alimentaire.  

Plus de la moitié des cantines interrogées disent connaitre la loi EGAlim mais en pratique, sa 

mise en œuvre est très inégale 

Même si seulement 24% des cantines scolaires sont gérées en direct par les communes, 93% 

des repas consommés sont produits sur le territoire du PNR (Aucune ComCom n’a la 
compétence restauration collective scolaire).  

Repas produits sur le territoire ne signifie pas toutefois que la matière première en est 

issue ! Pourtant, augmenter de 10% les achats en local représenterait 250.000€ réinjectés 

sur le territoire.  

En résumé, le défis à relever concerne l’augmentation des approvisionnements locaux et de 
qualité.  

Les changements à insuffler pour que la situation s'améliore : qui doit faire quoi 

différemment ? Pourquoi ces acteurs peuvent, veulent ou doivent changer ?  

 

(ch1) Les élus municipaux sensibilisés prennent en main la question de la qualité alimentaire 

et fournissent des moyens et des consignes aux équipes de cuisine pour développer les 

approvisionnements durable de qualité. 

(ch2) Fort de ce soutien et s'accordant sur ce que devrait être l'alimentation durable pour le 

territoire, les équipes de cantines servent des repas plus sains et plus durables quel que soit 

le mode gestion. En gestion concédée, les équipent y parviennent en dialoguant avec les 

fournisseurs. En gestion directe, les équipes maintiennent leur engagement et augmentent 

la part des produits locaux s’appuyant sur une logistique fluide, des démarches 

administratives simplifiées, des prix justes et des équipements adaptés. 



(ch3) Les enfants sont sensibilisés et apprécient les repas, ce qui renforce leur intérêt pour 

l'agriculture et l’alimentation locales. 

(ch 4) Parmi les établissements hors compétence communale (collèges, lycées, Ehpad, 

hôpitaux), certaines équipes sont sensibilisées (recettes, connaissance des agriculteurs) et se 

mettent en mouvement. Ainsi, un plus grand nombre de citoyens bénéficient d’un accès à 
une alimentation plus durable.  

Ce que fait / prévoit de faire le PAT pour insuffler ces changements 

• Le PAT anime des réunions collectives pour les maires (présentation loi Egalim, restitution 

diagnostics).  

• Il accompagne les équipes des cuisines volontaires dans l'élaboration d'une feuille de 

route alimentée par un diagnostic partagé, un groupe de travail fonctionnel et la formation 

des équipes. 

• Il assure la veille des dispositifs financiers et réglementaires (cantine à 1 euro, LFE, ma-

cantine...) et accompagne les équipes de mairie au montage des dossiers de demande de 

financement. 

• Le PAT organise les rencontres de l'Approx'imité, rassemblant producteurs et acheteurs 

(resto-co, resto commerciale, épiceries) qui y nouent des liens et passent des contrats.  

Synergie avec les autres branches du PAT 

• StructuraƟon et logisƟque de Įlière : facilitaƟon des approvisionnement grâce à des 
logiques de Įlières   

• Oīre agricole : nécessité d’avoir une oīre en produits alimentaires diversiĮés et durables 
pour s’approvisionner 

• Manger durable : sensibilisaƟon des convives, du personnel de cuisine et de services 

  



Finalité du PAT #3.  
Tous les habitants ont accès à une alimentaƟon de qualité, 
locale et saine, à domicile comme en restaurants 
 

Situation actuelle sur le territoire  

Le territoire du PNR est vaste, avec un caractère rural marqué. Il n’existe actuellement pas 
d’outil de coordination logistique des flux alimentaires au niveau départemental 

Un projet de plateforme logistique est porté à l’échelle départementale par le Conseil 
Départemental et la Chambre d’agriculture de l’Aveyron, en partenariat avec les PATs du 

territoire et l’APABA. 

L’accès physique et économique à une alimentation de qualité n’y est donc pas toujours 
évident – par manque d’informations ou de distance à parcourir.  

La relative faible densité de l’offre alimentaire soulève deux enjeux : d’une part, un accès 

physique, au juste prix, pour toutes et tous (entre acteurs économiques, entre mangeurs et 

acteurs économiques) ; d’autre part, l’impact environnemental d’une circulation non 
optimisée des flux alimentaires.  

Les changements à insuffler pour que la situation s'améliore : qui doit faire quoi 

différemment ? Pourquoi ces acteurs peuvent, veulent ou doivent changer ?  

 

(ch1) Les citoyens, toutes tranches d’âges et toutes catégories sociales confondues, sont 

sensibilisés à l’alimentation locale, saine et durable et savent où s’approvisionner.  

(ch2) Ils et elles font davantage leurs courses auprès des producteurs (à la ferme, magasins 

de producteurs).  

(ch3) Les restaurateurs publics et privés s’approvisionnent en circuits courts. 

(ch4) Les acteurs de la distribution (alimentaire) diminuent leur impact environnemental. 

Ce que fait / prévoit de faire le PAT pour insuffler ces changements 

• Le PAT organise des ateliers de sensibilisation à l’alimentation durable (défis familles, 
ateliers itinérants, ateliers scolaires) 

• Le PAT finance une base de données des producteurs en circuits court.  

• Il valorise les produits locaux lors d’évènements avec une offre de restauration (30 ans 

du Parc, buffets).  



• Il collabore à la « CocoƩe qui chuchote » et aux « ateliers iƟnérants du Parc » : co-
organisaƟon pour le contenu, le planning, la communicaƟon, l’organisaƟon et la présence 
lors des ateliers avec les citoyens du territoire. 

• Il parƟcipe à l’associaƟon de préĮguraƟon de la plateforme logisƟque départementale 
et organise une rencontre avec les agriculteurs pour sensibiliser à la logisƟque 

• Il organise des évènements qui meƩent en relaƟon des producteurs avec les acheteurs 
lors des rencontres annuelles et peƟtes rencontres de l’Appro’ximité 

• Il Įnance des groupements de producteurs locaux ou des prestataires qui accompagnent 
ces mêmes groupements de producteurs dans leur stratégie commerciale de produits 
locaux de qualité. 

Synergie avec les autres branches du PAT 

• Oīre agricole : sensibilisaƟon des élus et des agriculteurs 

• RestauraƟon collecƟve durable : sensibilisaƟon de la resto-co 

• JusƟce alimentaire : sensibilisaƟon des acteurs et des publics en situaƟon de précarité 

  



Finalité du PAT #4.  
Les citoyens nouent des liens de solidarité, se sentent moins isolés. 
Les citoyens sont moins vulnérables à la précarité alimentaire 

 

Situation actuelle sur le territoire  

Le diagnostic de la vulnérabilité à la précarité alimentaire sur le territoire des Grands Causses 

réalisé en 2024 montre que notre territoire n’est pas épargné par la précarité, aussi bien à la 
campagne qu’à la ville.  

Les données statistiques, agrégées 

sous forme d’indicateur synthétique 
par le projet Obsoalim, montrent 

notamment une vulnérabilité dans 

le sud-ouest du territoire.  

Toutefois, un risque plus faible au 

niveau communal peut cacher des 

situations disparates en son 

sein, avec des publics plus à risque.  

Les entretiens avec des acteurs de 

l’alimentation (collectivités, office 
de tourisme, service d’aide à 

domicile, point info séniors) révèlent une méconnaissance des structures de solidarité sur 

leur territoire : la précarité alimentaire est mal connue. Ce manque de connaissance sur la 

précarité et l’absence d’acteurs dédiés ne permettent pas de la traiter efficacement.  

Les changements à insuffler pour que la situation s'améliore :  qui doit faire quoi 

différemment ? Pourquoi ces acteurs peuvent, veulent ou doivent changer ?  

 

(ch1) Les élus prennent en main la question de la vulnérabilité à la précarité alimentaire et 

donnent des moyens et des directives aux agents municipaux et aux acteurs de la solidarité 

(associations, CCAS).  

(ch2) Fort de ce soutien, les agents publics et les acteurs associatifs du territoire montent en 

compétence sur le sujet de la précarité et travaillent de manière coordonnée au sein de 

partenariats créés ou renforcés. Pour contrer la faible densité des points de service sur le 

territoire, ils identifient une personne ressource dans chaque secteur. 

(ch3) Les personnes en situation de précarité sont impliquées, acquièrent des connaissances 

et participent à la définition des actions en zone rurale comme en zone urbaine. Au-delà de 



la lutte contre la précarité alimentaire, c’est un réseau large qui est tissé et qui permet aux 

publics en situation de précarité d’accéder à des produits bios et locaux et de créer des lien 

sociaux.  

Ce que fait / prévoit de faire le PAT pour insuffler ces changements 

• Le PAT, en partenariat avec le Contrat Local de Santé (CLS), recrute une stagiaire et réalise 

un diagnostic sur la vulnérabilité à la précarité alimentaire. Il restitue les résultats au 

réseau d’acteurs interrogés.  

• Il achète et distribue gratuitement (grâce à des financements) des paniers de légumes bios 

à des femmes enceintes. 

• Le PAT organise les Journées de l’Alimentation pour Tous rassemblant les épiceries, les 

acteurs des solidarités alimentaires, les services itinérants, le collectif Sécurité Sociale de 

l’Alimentation (SSA) Millau.  

• Le PAT porte des expérimentations avec les structures d’aide alimentaire et les 

producteurs. Il achète des denrées de qualité à des producteurs du territoire (au juste prix) 

et les revend à des associations caritatives (prix solidaire) grâce à l’obtention de 
financements dédiés à la lutte contre la précarité.   

• Le PAT organise des formaƟons en milieu rural pour « renforcer la luƩe contre la précarité 
alimentaire » en partenariat avec l’Agence NaƟonale des Solidarités AcƟves (ANSA) et les 
acteurs de la solidarité (France Services, CCAS, Mairies, Services de livraison à domicile).  

• Le PAT porte une recherche-acƟon sur l’applicaƟon eīecƟve du droit à l’alimentaƟon locale 
et durable en quarƟer prioritaire de la ville avec la municipalité de Millau (ANCT/ANSA).  

Synergie avec les autres branches du PAT 

• Manger durable : sensibilisaƟon des publics en situaƟon de précarité 

• Oīre agricole : accessible à tous et monde agricole en situaƟon de précarité  
• RestauraƟon collecƟve durable : accessible à tous 

 

  



But du PAT #5 

Un réseau d'acteurs travaille en synergie pour un système 
alimentaire résilient 
 

Situation actuelle sur le territoire 

Des partenariats existent déjà entre les acteurs qui agissent dans le même secteur (foncier, 

agriculture, social). Cependant, il est plus complexe de collaborer en transversal, ce que 

nécessite pourtant l’alimentation.  

De par son organisation et ses missions, le PNR des Grands Causses travaille en 

transversalité. Il a d’ailleurs été sollicité par la DRAAF - aux prémices du PAT - pour fédérer 

les structures qui travaillent sur les systèmes alimentaires. 

Certains acteurs clefs, comme les entreprises agroalimentaires du territoire, sont peu 

impliqués dans les dynamiques.  

Les changements à insuffler pour que la situation s'améliore. Qui doit faire quoi 

différemment ? Pourquoi ces acteurs peuvent, veulent ou doivent changer ? 

 

(ch1) Il existe un lieu connu et des instances reconnues où les acteurs des différents 

secteurs (santé, social, sport, agriculture, tourisme) créent du lien et montent des projets 

communs, en lien avec l’alimentation.  

(ch2) Les élus sont conscients des enjeux alimentaires, agricoles et environnementaux et de 

leurs rôles essentiels. Ils portent politiquement le PAT sur tout le territoire.  

(ch3) Au-delà des élus, les acteurs du développement territorial et les habitants 

connaissent les actions du PAT, reconnaissent leur intérêt, communiquent sur leurs 

avancées et s’impliquent dans leur orientation stratégique. La participation des structures 

partenaires est facilitée par un financement de leur temps de travail.   

Ce que fait / prévoit de faire le PAT pour insuffler ces changements 

• Le PAT propose des espaces d’échange et des ateliers de partage entre acteurs qui ne 

travaillent pas sur les mêmes thématiques.  

• Il finance directement et relaie des financements sur le thème de l’alimentation.  

• Il embarque le thème de l’alimentation au sein de dispositifs d’information itinérants, 

comme le Carretou ou d’autres évènements grand public.  



• A travers différentes instances : Copil, Cotech, Groupes thématiques, il permet à toutes et 

tous de contribuer à la stratégie alimentaire du territoire.  

• Le PAT contribue à tisser des liens entre les pôles du PNR et à atteindre les objectifs de la 

charte lors d’actions co-portées ou lors des réunions de pôles et de services.  

• Le PAT poursuit et renforce les actions grand public pour plus de visibilité. 

Synergie avec les autres branches du PAT 

 

• Synergies avec toutes les branches car la collaboraƟon entre les acteurs s’applique à 
toutes les acƟons portées dans le cadre du PAT. 

 


